[image: image1.jpg]cgt



[image: image2.emf] 

17 octobre 2015

Quel avenir pour le service public ?

Défense du service public, 
NON aux suppressions de postes !
C'est un fait, nous sommes confrontés à la plus vaste opération de destruction des conquêtes collectives depuis 1945. Le gouvernement Hollande/Valls a posé le cadre début 2014 avec la mise en place du pacte de responsabilité. 

Rejeté par la CGT, ce pacte vise à asphyxier les services publics notamment ceux organisés par les collectivités territoriales, en baissant de manière drastique les dotations globales de fonctionnement (18 milliards d'euros de baisse en trois ans).

Conséquence directe de ce pacte, le gouvernement a ouvert le chantier de la réforme territoriale (loi Mapam, fusion des régions et loi Notre) avec pour objectif de passer d’une organisation nationale des services publics et du statut des fonctionnaires à des organisations locales. 

 Ces derniers mois, au nom des économies à réaliser, le Maire de Toulouse a multiplié les attaques contre les agents de la collectivité (suppression des primes pour les contractuels, suppression de la prime transport, baisse drastique des recrutements saisonniers, réorganisation des services...). 
L'objectif du maire pendant son mandat est clair : supprimer des centaines de postes sur la base du non remplacement d'un départ à la retraite sur deux. 
Au budget 2016, 100 postes sont supprimés, des dizaines d'autres, sans faire l'objet d'une suppression administrative, sont laissés vacants. « Faire mieux avec moins » !! Mais l'examen des conséquences de cette politique se heurte à une autre réalité :
Aux espaces verts : les trente postes vacants (annoncés par la direction) et les réductions budgétaires ont conduit à une baisse de la prestation et de la qualité du service public (diminution du fleurissement, suppression de haies et de l’arrosage intégré). Tout cela avec son lot de privatisations et de délégations de service public. Le manque de titulaires est compensé partiellement par le recrutement de contractuels sans pour autant pallier à la dégradation des conditions de travail des agents. Aujourd’hui, dans certains secteurs, c’est la continuité du service public qui est elle-même menacée. Des zones d’entretien peuvent se retrouver totalement désertées. 
A la lecture publique : ces derniers mois, le service a dû modifier son organisation pour tenir compte des restrictions budgétaires. Ces dernières ont entraîné une diminution de l’offre de lecture mise à disposition du public et du nombre de saisonniers, entraînant la fermeture partielle des médiathèques José Cabanis et Grand ‘M’ pendant la période estivale ; diminution également du nombre de classes accueillies.

Dernièrement la direction a annoncé que, sur les 52 départs à la retraite prévus d’ici 4 ans, la moitié ne serait pas remplacée : 26 postes devraient être supprimés. 

Conséquences pour le personnel, la direction annonce l’augmentation du temps passé en service public et ce au détriment du travail interne (commandes, connaissances du catalogue, équipement des objets…). Conséquences également pour le public, des bibliothèques de quartier diminuent d’ores et déjà leurs horaires d’ouverture. 

Aux sports : Fermeture totale des piscines (Pech David, Job, Alban Mainville) par manque de personnel, et ouverture seulement d’un mois de la piscine d’Ancely.
Au petit capitole, les agents sont passés de 5 à 4 pour la même charge de travail avec un départ à la retraite non remplacé. 

Actuellement, la direction, afin de pallier au manque de personnel, organise la mobilité des agents sur les structures. 

Un poste d’éducateur sportif spécialisé dans l’accueil des publics handicapés est à ce jour non remplacé.  
Musées et Quai des Savoirs : Le Quai des Savoirs ouvrira ses portes le 21 novembre et sur les 17 postes prévus seulement deux sont pourvus à ce jour. 
Les mutualisations annoncées des personnels sur les musées suscitent de grandes craintes quant au nombre important de non remplacement des absences dans un milieu largement composé d’agents issus du repositionnement professionnel. 
DEA(ex :Bâtiments,énergie) : Suppression des équipes permanentes de maintenance sur Marengo boulevard, Arche Marengo et l’« Ovale ». 
Dans le cadre de la maintenance des bâtiments communaux, les équipes d’entretien voient modifier leurs prérogatives parce que la direction ne souhaite plus faire effectuer les travaux d’embellissement (peinture, etc…) et privilégie le recours au privé. 
Diminution du nombre de factotum sur les écoles.   

Dotation vêtements professionnels : Sur une décision arbitraire de la direction, les agents n’ont pas reçu leur dotation de vêtements professionnels. Les dotations se font au cas par cas.

Ce qui se solde, par exemple, à devoir travailler en pantalon d’hiver en plein été pour les gardes des cimetières, à se contenter de deux t-shirt et un pantalon pour les collègues des espaces verts en plein été…liste bien entendu non exhaustive ! 

Au socio culturel : Un régisseur de spectacle fait fonctionner deux, voire trois, salles de spectacles. 

Avec l’accroissement des absences, de nombreux agents travaillent seuls sur des équipes normalement constituées de trois ou quatre personnes. 
En ce qui concerne les axes prioritaires de Monsieur le Maire…
A la direction enfance et loisirs : suppression des saisonniers, de nombreux centres d’Accueil de Loisirs Educatifs pourraient voir leur portes fermées les mercredi après midi et les petites vacances. 
A la direction petite enfance : Les puéricultrices en détachement de la fonction hospitalière ont eu un refus de reconduction de leur contrat à la ville de TOULOUSE. Alors que le manque de personnel titulaire a conduit les Multi-Accueil Roseraie, Bordelongue, Rosa Parks, Virginia Woolf, Croix de Pierre et Bourrassol à limiter l’accueil d’enfants et supprimer la halte-garderie certains jours.  
Les responsables et leurs adjoints ont du mettre en stand by leur mission pour pallier au trop faible taux d’encadrement. 
A la direction de l’éducation : sur deux jours, nous avons relevé l’absence non remplacée de 42 AT, 27 ASEM, 7 adjoints d’animation et un directeur de CLAE.
Les volants sont réquisitionnés sur des remplacements de longue durée. Par conséquent, les congés ponctuels (maladie, formation, délégation syndicale …) ne sont pas remplacés. 

Les agents partant à la retraite ne sont pas remplacés.

Les AT doivent pallier aux fonctions des ASEM et inversement. Les Correspondantes de Restauration Scolaire ont, elles aussi, été confrontées à des difficultés dans leurs nouvelles missions : recensement des enfants, utilisation du logiciel dédié, temps de travail bien trop court alloué à ces nouvelles tâches. 

Les directeurs de CLAE doivent également faire face aux non remplacements. Les directeurs volants peuvent être affectés sur deux écoles différentes sur la même journée. 
A la direction des politiques de solidarité : Le centre d’accueil du grand ramier verra réduire ses ouvertures d’une journée, passant à deux jours la fermeture du centre mais c’est bien connu, quand on peut se permettre de ne pas manger un jour, on peut patienter jusqu’au troisième. 
Rien n’est inéluctable… La mobilisation pour sauver les emplois peut-être gagnante !
Le 7 octobre 2015, à l’école maternelle des Amidonniers à Toulouse, les Atsem et les agents techniques déposent, avec le syndicat CGT, un préavis de grève exigeant le remplacement des agents absents. Ils dénoncent la détérioration des conditions de travail et la remise en cause de la sécurité due aux enfants, mission principale du service public dans les écoles.

Cette grève durera jusqu'au 10 novembre, pendant un mois le maire refusera de répondre aux revendications ; il refusera de convoquer un comité d'hygiène et de sécurité, comme le lui demande les élus CGT. La mairie ira même jusqu'à organiser une campagne de calomnie contre les agents, campagne relayée sur place par une association de parents d'élèves. Mais pendant un mois, soutenus par la CGT, ces collègues vont tenir. Le 10 novembre, plus de la moitié des écoles de Toulouse répondent à l'appel à la grève déposé par la CGT. 
Une centaine d'agents se retrouvent devant l'école des amidonniers où ils apprennent que finalement la mairie décide le remplacement systématique des agents absents et la convocation d'un CHSCT pour l'ensemble de la Direction de l’Education.
C'est incontestablement une victoire, d'abord celle de la détermination d'une poignée de collègues qui ont fait la démonstration qu'il était possible de faire reculer la mairie,

Mais également une victoire qui ouvre des perspectives à l'ensemble des agents des services municipaux.

Ce qui a été possible dans cette école est possible dans tous les services,
Se mobiliser contre la suppression des postes, 
Pour défendre nos conditions de travail, nos garanties collectives,
Se mobiliser pour défendre l'existence des services publics
C'est à cette mobilisation que le syndicat CGT de la ville de Toulouse vous appelle à participer.
GREVE LE VENDREDI 11 DECEMBRE 2015
TOUS AU RASSEMBLEMENT DEVANT LE CONSEIL MUNICIPAL
9H30 PLACE DU CAPITOLE (square DE GAULLE)
Un préavis de grève de 1h à 24 a été déposé auprès de l’administration pour l’ensemble des agents de la collectivité.
ENSEMBLE ON EST PLUS FORTS 

Adhérez, rejoignez la CGT !
Fédération des Services Publics


Mairie de TOULOUSE


18 rue St Rémésy


Tél : 05.61.52.53.96  Fax : 05.34.31.52.44


Mail : syndcgtmairie-toulouse@wanadoo.fr





La CGT revendique :





-L’arrêt immédiat des suppressions de postes.


-La constitution de contingents de titulaires remplaçants.


-Le pourvoi de tous les postes vacants par des fonctionnaires.
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